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AVANT L'ARTICLE PREMIER

À l’intitulé du chapitre Ier, après le mot :

« légal »

insérer les mots : 

« , en remettant indirectement en cause les avancées permises par la réforme de 2023, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le groupe Horizons & Indépendants propose d’insérer les mots : « , en remettant indirectement en 
cause les avancées permises par la réforme de 2023, » pour rappeler que cette proposition de loi 
reviendra forcément à termes à effacer des mesures sociales essentielles pour compenser le gouffre 
financier provoqué par ce texte.
La réforme de 2023 a introduit des dispositifs significatifs, notamment la revalorisation des petites 
retraites, la prise en compte des carrières longues et la reconnaissance des métiers pénibles. Ces 
avancées ont renforcé la justice sociale et la solidarité intergénérationnelle. Abroger des ajustements 
cruciaux tout en négligeant les acquis obtenus mettrait en péril la pérennité des droits sociaux des 
plus fragiles. Cet ajout dans l’intitulé insiste sur la nécessité de préserver ces bénéfices, qui 
constituent des progrès pour des millions de Français. Loin d’être une simple abrogation, cette 
démarche compromet un équilibre social et économique déjà fragile, sacrifiant les améliorations 
durement obtenues pour des considérations purement idéologiques.


